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Introduction 

1,      Ddjis les quelquFS dernièr^g dizaines ("années, on .¿   isaiat^ à un ref tin de co, ->lpxit¿ 

et de diversification dans les rei .it ions c <ntractuelles.    D'une n-.rt, les contrits noitint 

sur uno seule r ich ine ou un  fquin<^ rnt si   ~>lr  sont de-enus choses du oass';  d'autre 

oart, les ventes d'enserblrg coi il^x^s do     ichinrs et d'^quinfi ents ou d'ense bl«-s 

industriels co¡ rvUts ont tendinee \ se d've lome i considérable- ent.    Il est iare 

aujourd'hui que li fourniture d'un ^nse^tle industriel ne s'organise nas autour d'une 

vente de lioence : une licence dont la • is3 en oeuvre apnelle la fourniture de 

documentation et de savoir-faire,  nrolongr'e éventuelle ent oar un volet d'assistance 

technique.    Il est par ailleurs devenu normal que la formation des personnels du client 

soit oontraotuellement pr*vue suivant un orfani graine or'eis.    L'organisation et la 

gestion intéressant tous les circuits de la future unité (dea approvisionnements à la 

commercialisation des produits) sont dès lors extraie ent i^oortantes.   ^n bref, on 

peut dire qu'on est arriv* des oontrats "clefs en nain"-'aux formules de contrata 

"produits en  ^ain'^ou "marché en main",  en oassant oar toute une s^rie de fornule« 

intermédiaire« combinant ces divers co ¡posants avec olus ou    oins de vigueur. 

j/     Il s'arit de "la fourniture d'un ensemble industriel oomorenant la oonception, 

l'étude,  la oontruotion et la livraison en ''tat de march? de la totalité des ouvrages 

et ¿quiwient» pour un nrix rlobal forfaitaiie et dans des conditions de production 

fix*e". 

2/     Dans le contrat "moduit en main", 1« naître d'ouvrage oonfit \ un entrepreneur 

contractant la responsabilit' de concevoir un produit ainsi que de construire et 

d'équioer l'entremise nécessaire à cette fin.    L'entiooreneur doit conoevoir le 

nroduit, définir le prooessus de fabrication, choisir l'é'quipenent, construire «t 

'quirjer l'usine, sélectionnei et foner le personnel local.    Contrairement à ce qui 

•e nasse dans les oontrats "clefs en main", 1'entreoreneur contractant assume la 

responsabilité technique jusqu'au not ent où les techniciens looaux s'estiment en 

jesure de ^rendre en ohaif,e la totalité des opérations de production. 
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Aspects financiers 

2. La mobilisation des fonds nécessaires à la réalisation d'un projet  est devenue 

un art   comolexe p ssant par de nombreuses  étapes deouis la   -.remière ébauche du projet 

jusqu'à  la signature du contrat et  à  la i.iae en route.    Fn effet,  le financement d'un 

projet  peut 8tre decomposi en quelque 25 étapes successives,  depuis les tentatives de 

définition de strategies de financement  jusqu'à l'approbation définitive des  contrats 

de prêts.    Certaines grandes sociétés d'engineering se sont dotées de services 

spécial isé*s*&ont le rôle est d'assurer oe  que l'on pourrait appeler l'engineering 

financier d'un projet   : un volet de   1 'engineering dont le   rfilo  ne cesse de s'affirmer 

en même  temps que les dimensions et   le coût de très nor, breux projets. 

Fvolution des formes contractuelles et construction des rchang.es  : la compensation 

3. Le  développement  récent de la coi-mensation i introduit dans 1rs relations 

contractuelles un élément nouveau de  grande importance,  dans la mesure où la vente 

d'ensembles industriels ne donne olus  seulement naissance à un flux financier nais à 

la nouvelle unité construite.    Cette modalité nouvelle r arque  le passage de la vente 

d'ensembles industriels à des relations coinolexes de construction des échanges 

susceptibles de déboucher sur l'harmonisation des productions,  voir à des accords de 

coopération industrielle. 

4«      Il  y a diverses "lodalités de co ripensati on : celles qui  figurent sous les 

rubriques i) à iv) sont des exemples de for os classiques tandis que les Tubriques 

v) et vi) constituent des tendances nouveUes : 

i) Le troc est la for.H- extrême de la compensation : il n'implique aucune 

transaction monétaire ni aucune contrepartie* il fait olaoe la plupart 

du temps à des arranfemente nlus nuance's. 

}/     Voir Business International Money Report,  10 et   17 février 1978, 

"Project financing now to construct the optimum package". 
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ii)    Les contrats de  compensation* :  l'exportateur d'ensembles  industriels 

accepte un oaiencnt en nature nour la totalité ou nour une partie du 

contrat.    La compensation à  100* s'apparente  au troc, irais avec deux 

différences :  l'apparition oossi'jlr d'un tiers et  la oossibilite"  de 

réf.le ont s monetai re s.     La oomoensation partielle ne porte  que sur une 

partie du carché,  le solde étant r^plé en devises. 

iii)    Les contrats "switch"   jouent sur les accorda d'échanges bilatéraux passas 

entre les pays socialistes et do nombreux pays en développement,  arspelôs 

accords de clearing;   ces contrats utilisent  les créances clearing existant 

sur un pays pour se procurer les produits souhaitas dans un autre paya^ 

4/ Exportateur 

OCDE 

argent (-10^ commission) 

marchandises Importateur 

Furooe de 1 Tst 
'   ou P V D 

argent 

Société do oonmeroe ( 

OCDE marchandises 

t Exportateur 

de l'^st 
ou P V D 

ti 
Euroie 

%/ Un pays x utilise une créance c'earing dont il diroose sur un pays y pour 

payer en nroduita agricoles que oroduit le pays y des machines-outils vendues oar un 

exportateur de T.P.A. 

B.P.A 

Maison de commerce 
(• importateur écossais 

de produits agricoles) 

machine s-out i 1 s 

produits agricoles 

pays x 
* j     ex ¿ance 

|     clearing 
   .¿   sur 

paya y 
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Le circuit est bouclé grâce à l'intervention d'um société de commerce qui 

trouve un acheteur pour les produits agricoles et en verse l'équivalent 

monétaire à l'exportateur de nacMnes-outils. 

iv)    Les contrats d'achat réciproque oar lequel  l'exportateur s'engage à acheter 

(ou à faire acheter)  des produits de3 paye  (socialistes ou en développement) 

pour un certain oourcentage du nontant  du contrat ot pendant une période 

déterminée.    A la différence du type de  contrat  »recèdent,  il y a échange de 

devises;   en outre,  l'exportateur ou un tiers peut choisir  - dans certaines 

limites - les produits à acheter.    Dans ce  cas,  deux contrats sont signés, 

un contrat de vente et un contrat d'achat;   cela favorise  les exportateurs 

dans la mesure où l'assurance a l'exportation porte sur la totalité et non 

sur le solde. 

v)    Lee accords de type "buy-back" ou achat en retour.    C'est sous cette forme 

que les accords de conrrnnation se  développent aotue 11 ment  le  plus vite. 

L'exportateur accepte un paiement (partiel ou non) en produits fabriqués 

grâce aux équipements vendus (ammoniac contre usine d'amnoniac    methanol 

contre usine de methanol). 

La concession de licences contre paiement en nature se situe également dans 

ce cadre.    Los pai(; ents 30us forme de livraison de produits constituent 

souvent une oreuiière étape d'une ^volution vers dos relations plus complexes 

entre les partenaires. 

vi)    Les accords "self-supnortinf:" ou le sous-traitance.    Lorsque dans le oadrs 

d'un accord de "buy-back" le fournisseur (d'équipements) .ou le concédant 

(d'une licence) acquiert, latotalité de la oroduction et continue à acheter 

les produits ainsi fabriqués mSme apròs que le prix a été entièrement 

aoquitté, on s'achemine vers un accord de ¡sous-traitance.    Cela devient 

clair lorsque les produits achetés en retour sont incorporés conme pièces 

ou sous-ensembles dans un produit (ou onsemble)  fabriqué par le fournisseur 

(le concédant de licence).    On se situe alon dans le domaine de la 

coopération industriell«. 
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5.       En bref,  le lien qui s'établit entre compensation et  cooptation est plus ou 

rioins clair suivant  lr   type de compensation pratiqué  : 

i)    La. relation eat  lointaine et  noae  quand des achat.: de chaussures ou dr> 

concentré de  tomates compensent  partiellement la vente d'équipements médicaux. 

ii)    Le lien est beaucoup plus apparent  dans le  cas d'accords   'buy-baci.1'  :  vente 

d'une usine d'aranoniac corconnsée par l'achat en retour d »-ammoni ac sur une 

période  de plusieurs années,   ou bien v-nte d'uno usine de methanol compensée 

par l'achat  en retour do néthanol,etc. 

:¡U)    La relation est,  en revanche,   tout à fait  évidente  lorsque le produit  en 

retour est  incorpora d-ns le  produit ou la panine  dos produits  fabriqués 

par le vendrur  (oroduits do  1 'electronique ou de  la mécanique).     On est 

alors passé d'opérations ponctuelles  (r,r»me si leur volume est  important) 

et montées au coup oar COûT,  à dos opérations à  long terne qui   relèvent de 

la "sous-traitance'1 ou de li ';co-production;' ot,   en tout  état  de cause, 

de la coopération industrielle. 

foelques conaid <r_at iojnsjjur l££,.ÍPPPUiíjl^Jl°i!Ln.?.n.3.a.lÍ.0-n. 

6. Le phénouène de  la oonpensdtion présente  certains aspects contradictoire   :  alors 

que certaines administrations manifestent une- profond,   réticence à. son égard,  d'autres 

pays poussent activement dans c, sens;   elle peut *tre considérée  comme un mal nécessaire 

qui tond à devenir permanent et qui,   en tout  état  de cause,   se  répand 

rapidement.    De r-mbreuses administration  refusant d'adopt r une position officielle 

sur la compensation car elles esticents qu'il  s'agit d'un retour à la "barbarie" 

du troc qui bat en brfche U Charte de  la Havan- c+  tous les principes du GATT qui 

ont  constitué le moteur de l'essor du comnerce    international depuis la fin de la 

seo onde    Guerre mondiale. 

7. Par exemple,   la COPACT en Prance  se nontre extrêmement réticente à couvrir 

des opérations d'exportation explicitement liées à des formes de compensation,   il en 

est de mCne,  sernble-t-il de l'Kxi". au- Ftats-Unis^    L'attitude  plus ouverte d'autres 

6/       Voir Rainess International. Money, jteport 



organismes d'assurance, tels que 1 :ECGD, ir.ontre que les réserves de principe finissent 

par reculer devant  1P. forces du phénomène.    Le gouvernement des Etats-Unis par exemple 

estime que près de ÌO/» des échanges effectuée entre  les pays de l'OCDE et  les pays 

socialistes font  l'objet d'accords  de  compensation nous des formes diverses--^ 

8.        Les accords de compensation départent aujourd'hui  largement  le domaine des 

échanges Est-Ouestj   les relatione entrr. pays pétroliers et pays industrialisés et, 

pluB largement encobo;  mere pays en développenent et pays industrialisés sont touché33 

par ce phénomène,  eorcmo p&.r exemple  ? 

i)    L'Iran    pasce ou négocie des contrats pour l'échange de pétrole contre 

dea  équipements ou das ensambles industriels  : 

Avec l'Italie :  6 ODO barils de pétrole par jour contre des installation» 

eidérurgiqv<?s d'une valeur Je 1  milliard de dollars; 

Avec le Royaume-Uni  :  pétrole contre divers types d'armements-'et 

d'équipements; 

Avec ?.a Oèce :  pétiole centre services et travaux d'entreprises grecques*", 

ii)    L'Algérie a pae?é de soi: o3té plusieurs contrats mettant en oeuvre dea 

ccsnpenRaticviG.    La oro^so spécialisée signsle que la capacité d'accepter 

et de proposer das compensations constitue un atout pour les firmes 

30uhaitart eir.portor dec marchés dans ce pays« 

iii)    Le Brésil s'efforce de négocier des contrats lui permettant d'échanger 

les produits agricoles» dont  il dispose (sucre, riz, soya) contre le pétrole 

dont  il doit importer la Oxus grande partie» 

2/     A cet égard, voir Bus ine?e Eastern Europe des 17 décembre 1976,  5 août 1977 

3 février 19?8, 17 fôvri?? 1978,  »te. 

8/     On oait qu'or, matière do contrats d'armements,  la compensation est facilement 

acceptés depuis lon^enpe; ello constitue souvent une condition, par exemple dans 

le oontrat passé entre la Belgique,  les Pays-Bas, le Danemark d'une part et les 

Btrts-Unis,d'autre part, pour l'achat d'armes. 

2/     Voir Bjwjrasi B-irope du 5 août 1977» 
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9»      Les accords de compensation se développent également  entre pays industrialisas : 

c'est notamment le cas de la Finlande,  qui demande au Royaume-Uni une contre-partie 

de 1 OC> pour compenser l'achat d'avions d'entraînement,  du Canada, qui demande  des 

compensations industrielles pour des achats d'équipement en Europe,  ou de  la France, 

qui a tendance à subordonner l'achat d'avions ¿trangeru à la commande de sous- 

ensembles destinés à ces avions. 

La compensation, un phénomène q;ui tend à devenir perr.anent 

10. On estime que dans  les cinq prochaines années,  les accords de compensation 

pourraient   intéresser jusqu'à 1(Oj du commerce E3t-0uest et   juaqu'à. 6 à 10;J de la 

totalité des échanges mondiaux;   on comprend,  dans ces  conditions, que de nombreuses 

instances se mettent - encore off icieusenent - à évaluer et  à analyser une réalité 

avec laquelle il faut vivre et dont  il faudrait, si possible, retirer le maximum 

d'avantages. 

11. Les pays socialistes ont été les  premiers à utiliser systématiquement  l'avantage 

dont ils disposent lorsqu'ils se portent ache+eurn sur des marchés ^ui ont tendance 

a stagner;   ils ont appris à jouer efficacement de l'atout  de l'acheteur et  ils en 

usent comme d'un moyen de rééquilibrer leurs échanges.    Les  paya en développement, 

auxquels les pays industrialisés emboitent désormais  le pas,  s'orientent aussi 

vers des échanges organisés de façon plus systématique.    Il apparaît aujourd'hui que 

le moment est presque passé où les    services du commerce extérieur pouvaient se 

contenter d'évaluer leurs exportations possibles sans se préoccuper de ce qu'ila 

achèteraient en   etour sur les différent    marchés prospect*? ?.   Pareille conception 

du commerce extérieur envisagé dous l'angle du Maintien et  de l'élargissement des 

parts de marché tend à s'effacer devant la contrainte de plua en plus affirmée de 

lier les achats aux ventes et les ventes aux achats,   c'est-à-dire de construire 

les échanges. 

12. Mtme si les instances officielles dea pay3 de l'OCDE dénoncent systématiquement 

la compensation ou hésitent encore à y recourir, il n'en est pas de mime pour un 

grand nombre de firmes industrielles,   commerciales ou financières.    Certaines des 

plus grandes firmes industrielles, mais aussi d'autres moins importantes,  acceptent 
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de conclure des accords de compensation,   elles en prennent même l'initiative.    Par 

exemple, une grande société occidentale a créé une filiale commerciale spécialisée 

dans la prospection des produits (agricoles ou autres) disponibles dans des  pays 

en développement,  qui manquent da devises  convertibles,  afin de dégager une 

contre-partie à la vente dea automobiles qu'elle commercialise.    Ce type d'accord 

favorise  l'essor des sociétés de commerce  international,   il s'agit de sociétés 

affiliées à    de grands groupes  industriels sur le mode des shoshas  japonaises 

(ou coréennes) ou de sociétés indépendantes ou affiliées à des banques ayant 

leur Biège à Vienne, Hambourg, Londres ou Amsterdam :  c'est le cas par exemple de 
10/ 

la Centro-Bank—'de Vienne, dont le chiffre d'affaires est passé de 2 millions à 

55 millions de dollars entre 197;; et 1976. 

13»    Les banques elles-mSmes se réjouissent du développement des accords de 

compensation,  du moins certaines catégories de banques pour certains types de 

pre* te...    Les accords de compensation et,  en particulier,  les accords de "buy-back" 

donnent naissance à un flux de marchandises à moyen et  \ long terme.    Ce flux fournit 

la garantie réelle que recherche tout banquier pour justifier les prêts qu'il 

consent,  surtout s'il s'agit de prêts  (en euromonnaie) non couverts ou partiellement 

couverts seulement par une assurance officielle du type Hermès, ECGD ou Exim. 

Il y a donc tout lieu de conclure que les accords de compensation ont tendance 

à devenir un arrangement contractuel de toute première importance dont il faut 

inventorier toutes les incidences positives et les possibilités qu'il offre 

d'intensifier la coopération. 

De la compensation à la coopération 

14»    Au départ,  les accords de compensation se développent sur un terrain peu familier 

aux firmes et aux gouvernements des pays développés à économie de marché;  ils doivent 

s*y engager bon gré mal gré, subissant d'abord l'initiative de leurs partenaires puis 

10/     Filiale de banques et sociétés italienne, espagnole, britannique,  allemande, 

autrichienne, française, japonaise et polonaise.    Voir Business Eastern Europe du 

18 mars 1977. 



-10- 

la saisissant à leur tour.    Dans ce contexte les accords de compensation prennent 

parfois  l'allure d'instruments fondant un rapport de force,  par exemple  : 

De  la p-rt des organismes  d'ach.vt des pays socialvjtea,   la demande de 

compensation peut  constituer un moyen de pression pour faire baisser  le 

prix consenti par le vendeur, 

D'autre part,  certaines grandes sociétés  occidentales  jugent avoir fait 

"bon usage de la compensation pour retarder la cession d'une  licence 

jusqu'au moment où elle  devenait  profitable. 

15. Vue sous un autre angle,   la compensation peut permettre aux pays socialistes de 

disposer à l'Ouest d'un réseau de  commercialisation de leurs produits sans avoir 

consacré de ressources à la mise  en place de ce réseau,   par contre,   la prise 

en charge par des firmes occidentales de la commercialisation de  ces produits à 

l'Ouest  leur permettrait de dresser  an écran entre  la production à l'Est et la 

commercialisation à l'Ouest  et de  conserver ainsi  la maîtrise du processus. 

16. Les relations édifiées sur la base de la compensation sont des relations à 

moyen ou à long terme,  3'étendant  sur 10 ans plutôt que sur cinq ans.    Elles 

ouvrent pour des partenaires venant d'environnements différents une longue période 

d'étroite collaboration.    On constate que ces relations de co-production et de 

coopération ont parfois tendance à déboucher sur des entreprises commmnes de mise 

au point de  procédés et de produits et,  finalement,  de recherche   (R -O).    Ces 

relations se fondent sur l'avantage mutuel : élargissement d'un marché et abaissement 

de certains coûts,  d'une part,  accès à de-3 séries plus longues,  acquisition ou 

maîtrise de techniques nouvelles,d'autre part. Dans la pratique,   les accords de 

compensation,  au sens de co-production et de coopération, sont désormais un 

instrument efficace du transfert des techniques où l'achat en retour du produit 

fabriqué sous licence constitue une forte  incitation à l'efficacité du transfert. 

De la compensation aux accords élargis 

17.    Dans certains milieux,  on semble considérer les contrats de compensation non 

pas comme un pis-aller mais comme une étape initiale à dépasser,  ce dépassement 

a'effectuant notamment dans deux directions 1    l'approfondissement des relations 

bilatérales et l'élargissement des arrangements triangulaires et multilatéraux. 
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i)      L'approfondissement des relations bilatérales.    Les accords de "buy-back" 

sont |  après  tout,   limités  par la capacité d'importation des pays développés 

à économie de marché, mais aussi par les possibilités d'exportation des 

pays en développèrent.    Il  s'agit alors d'ajuster lec productions  lancées 

dans les pays  en développement  pour les aligner sur les besoins des marchés 

des pays développés,  de telle  façon ^ue ces opérations présentent un attrait 
11 / 

égal pour les  deux parties—'.     On paase alors d'accords ponctuels à long 

terme à une harmonisation fondée sur l'ajustement de¿ flux réels des 

stratégies de développement   industriel,   c'e3t bien là le fondement de 

la coopération industrielle. 

ii)      Elargissement  des arrangements triangulaires et multilatéraux.    Les accords 

de compensation n'enferment  pas  les partenaires dans un bilatéralisme étroit 

et sans  issue.     Les organismes des pays socialistes recherchent activement 

la collaboration avec deu  firmes  occidentales pour s'implanter sur des 

marchés tiers.    Par ailleurs,  de nouveaux partenaires  industriels dans les 

pays en développement frayent  parfois  le  chemin vers de nouveaux marchés 

tiers (dans  le Tiers Monde)  à de grandes sociétés occidentales d'ingénieurs- 

conseils et  de fournitures d'équipements.    Les firmes occidentales prennent 

également  l'initiative de proposer à l'URSo et à d'autres pays socialistes 

de coopérer à des projets  industriels axés sur des pays tiers. 

1 8.    Les accords de compensation constituent d'une manière générale un des éléments 

de ces constructions complexes où le transfert des techniques est  lié à un élargissement 

des marchés et où des architectures tout à fait  originales s'édifient en lieu et place 

de  l'édifice miné du libre échange,  mais dont l'efficacité doit,  en tout état de cause, 

être analysée en tenant compte des résultats bien modestes obtenus par les pays en 

11/     Business Eastern Europe du 9 décembre 1977« 
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en développement dans le cadre d'un système généralisé de préférences.    Avant d'essayer 

de dégager les incidences de cette évolution des formes contractile lies dans l'optique 

de la coopération industrielle et de s'interroger sur le rôle des sociétés, des 

Etats et des organisations multilatérales en cause,   il importe de  revenir à une 

méthode plus subtile en analysant  les problèmes que pose toute entreprise de coopération. 
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